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Note de synthèse               Conseil municipal du 2 avril 2026 

 
RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2026 
 
Introduction 

Le Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) représente une étape essentielle de la procédure 
budgétaire des collectivités. Il participe à l’information des élus et favorise la vie démocratique 
de la commune en facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation 
financière de la collectivité préalablement au vote du budget primitif. 

Il est obligatoire dans le cycle budgétaire des communes de plus de 3 500 habitants, et a pour 
point de départ la présentation par l’exécutif d’un rapport comprenant des informations sur les 
orientations budgétaires envisagées par la commune, l’analyse prospective et les 
engagements pluriannuels, les principaux investissements, la structure et la gestion de 
l’encours de la dette et son évolution, les taux d’imposition ou encore les éléments relatifs au 
personnel. 

La présentation de ce rapport fait l’objet d’un débat, dont la tenue doit faire l’objet d’une 
délibération du conseil municipal. 
 
Le débat d’orientation budgétaire est un moment privilégié pour analyser les éléments de 
contexte économique global et national (I) et pour se pencher sur l’analyse budgétaire et 
financière passée de la collectivité (II), afin d’en tirer les connaissances nécessaires à la 
construction d’une prospective financière pluriannuelle soutenable (III). 
 

I- Eléments de contexte 
 

a. Une croissance économique nationale résiliente dans un contexte global 
incertain 

 
L’économie mondiale a résisté aux différentes tensions apparues tout au long de l’année 2025, 
qu’il s’agisse des conflits géopolitiques ou des stratégies douanières américaines. 
 
Ainsi, la croissance mondiale s’est établie à 3,2 % en 2025 selon l’OCDE, au même niveau 
qu’en 2024. Pour autant, la persistance voire l’aggravation des tensions tend l’OCDE ou le 
FMI à prévoir un ralentissement de la croissance en 2026, à environ 2,8%. Les performances 
de la République populaire de Chine, ou encore les soubresauts économiques américains vont 
peser sur la situation économique mondiale, de même que la nouvelle guerre du Golfe en 
cours. 
 
L’économie française montre une nouvelle fois une résilience un peu plus marquée que nos 
voisins européens, bien que la croissance reste à un niveau limité, à 0,9% en 2025. Les 
prévisions pour 2026 restent du même ordre, à environ 1%. Par ailleurs, le nombre de 
défaillances d’entreprises ne cesse de battre des records, pour s’établir à près de 70 000 en 
2025. 
 

b. La progression de la dette publique nationale 
 

La loi de finances pour 2025, prévoyait un « déficit à financer » de 139 milliards d’euros, en 
baisse de près de 7 milliards par rapport à 2024. En parallèle, 168 milliards d’amortissement 
de la dette devaient être financés également, contre 155 milliards en 2024. Ces deux postes 
généraient ainsi un besoin de financement de près 310 milliards d’euros, assez stable par-
rapport à 2024.  

Ce besoin de financement devait être couvert essentiellement par l’émission de nouveaux 
titres de dette à hauteur de 300 milliards en 2025, contre 285 milliards en 2024. 



 2 

Le déficit public pour 2025 est envisagé à 5,4% du PIB, ce qui constitue une décélération si 
on compare avec les 6,1% de 2024. La progression de la dette publique ralentit elle aussi, à 
180 milliards en 2025 contre 200 milliards en 2024.  

 

c. Une deuxième loi spéciale en 2026 

 
Pour la deuxième année consécutive, une loi spéciale des finances a dû être adoptée pour 
permettre à l’Etat un fonctionnement financier normal en attendant le vote d’une loi de 
finances. Cette dernière a finalement été votée le 19 février dernier. 
 
Par ailleurs, une loi de programmation de finances publiques était prévue pour la période 2023-
2027 avec pour objectif de servir de feuille de route financière pour cette période. Les déficits 
publics ont rendu caduque cette loi de programmation. 
 
Dans le but de réduire le déficit de l’Etat et de contenir le recours à l’émission de titres de dette, 
l’Etat souhaitait maintenir une contribution importante des collectivités au redressement des 
finances publiques, pour un montant total compris entre 5 et 10 milliards de contributions 
directes et indirectes. La loi de finances contient finalement des dispositions qui peuvent être 
estimées à 5 milliards d’euros environ. 
 
En investissement, les enveloppes allouées aux Fonds d’investissement tels que le Fonds 
Vert, la DSIL ou la DETR, sont prévues en diminution ; ce qui impactera certainement les 
projets des collectivités. 
 
En fonctionnement, différentes dispositions relatives à la Dotation Générale de 
Fonctionnement (DGF) devraient être favorables à La Tour-du-Pin : sa variable centrale, la 
dotation de fonctionnement devait être ainsi « écrêtée », diminuée, pour financer davantage 
ces variables de péréquation, les DSU et DSR principalement. La commune étant bénéficiaire 
de ces deux dernières dotations en raison de ses indicateurs financiers faibles, elle devrait 
donc être favorisée par ces recalibrages. Ces derniers s’inscrivent complètement dans une 
tendance observée depuis plusieurs années. 
 
Dans la continuité des mesures prises en 2025, et au détriment cette fois de la commune, les 
« variables d’ajustement » subissent encore une nouvelle diminution importante. Il s’agit de 
dotations dont les montants sont limités, et qui ont été créées après la suppression de la Taxe 
Professionnelle en 2010. La commune est en particulier bénéficiaire du Fonds Départemental 
de péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP), dont le montant s’est élevé à 504 000 € 
en 2025. Une diminution de 20% sur l’enveloppe globale dédiée à cette dotation a été actée, 
comme en 2025. 
 
Le Département de l’Isère étant cependant avantagé au sujet de cette dotation, la diminution 
réelle constatée en 2025 avait plutôt été de 8%, à l’échelle du Département. Il est donc attendu 
un phénomène similaire en 2026, qui amputera tout de même la commune de près de                 
50 000 € de recettes. 
 
Un dispositif de lissage de recettes avait été acté en 2025, et est maintenu sur 2026. Ce 
dispositif, appelé DILICO, concerne les collectivités les plus importantes et consiste en une 
ponction sur leurs recettes reversées par l’Etat, avec un remboursement prévu ultérieurement. 
Ce dispositif constitue évidemment une perte de recette non-négligeable, qui n’affecte pas la 
commune de La Tour-du-Pin directement, mais impacte ses partenaires, et donc les 
enveloppes dédiées aux subventions qu’ils peuvent verser. 
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Enfin, une augmentation importante de la part patronale de la cotisation auprès de la CNRACL, 
la caisse de retraite des fonctionnaires territoriaux, avait été actée par décret en 2024. Cette 
augmentation est prévue pour 3 points par an, pendant quatre ans, pour une augmentation 
totale de 12 points de cotisations. 
 
Cette mesure entraînera un surcoût supplémentaire de 60 000 € en 2026 pour la commune, 
pour la deuxième année consécutive. 
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II- Rétrospective 
 
Les comptes de la commune de La Tour du Pin font apparaître des recettes légèrement en 
hausse (a), pour des dépenses dont l’augmentation a été plus nette (b). Le résultat de 
l’exercice 2025 est toutefois excédentaire et permet d’abonder la capacité d’autofinancement 
des investissements de la collectivité (c). 

 
a. Les recettes de fonctionnement 

 
Les recettes réelles de fonctionnement sont composées : 
 

- de la fiscalité : taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), taxe foncière sur les 
propriétés non bâties (TFPNB), transferts de fiscalité intercommunale (notamment, 
dotation de solidarité communautaire et attribution de compensation) 

- des dotations : dotation globale de fonctionnement (DGF), autres dotations 
- des produits du domaine : participation des usagers du service public, redevances 
- d’autres recettes : cessions…  

 
Ces recettes augmentent de 0,4 % en volume en 2025 par rapport à l’année précédente.  
 
Les taux de taxes foncières sont inchangés depuis 2014, mais permettent néanmoins une 
hausse des recettes fiscales de 1,93 %. 
 

 
 
 

i. Fiscalité 
 
S’agissant de la fiscalité, la commune de La Tour du Pin a maintenu le principe de la stabilité 
des taux, au bénéfice des Turripinois.  
 
Il est à souligner que malgré la volonté de l’équipe municipale de ne pas augmenter les taux, 
les ressources fiscales de la commune sont dynamiques depuis 2017, en raison de l’évolution 
à la hausse de l’assiette des taxes ménage. En particulier, les bases fiscales ont été 
augmentées de 1,7 % en 2025. 
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Les transferts de ressources de fonctionnement en provenance de la communauté de 
communes (CC) Les Vals-du-Dauphiné sont en diminution. 
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Zoom sur les relations financières avec la Communauté de communes des Vals-du-
Dauphiné 
 
L’intégration de la commune de La Tour du Pin dans la communauté de communes (CC) Les 
Vals-du-Dauphiné, établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, a 
des conséquences sur les finances communales. En effet, certaines recettes sont perçues 
directement par la CC, notamment des ressources fiscales, et sont par la suite redistribuées 
aux communes membres, selon des critères déterminés par la CC elle-même.  
 
Les recettes ainsi redistribuées prennent la forme d’une dotation de solidarité communautaire, 
et d’une attribution de compensation (comptabilisées comme de la fiscalité reversée). En 
investissement, la CC participe au financement des projets communaux à travers son fonds 
de concours ou d’autres dotations ponctuelles. 
 
A ces recettes versées directement par la CC, s’ajoute également le Fonds de Péréquation 
des ressources communales et intercommunales (FPIC). La CC des Vals du Dauphiné est 
bénéficiaire nette de ce FPIC, en raison des faibles indicateurs de richesse de ses communes-
membres, en particulier la commune de La Tour du Pin. Une enveloppe d’un montant total de 
1,6 millions est ainsi répartie par l’Etat entre la CC et ses communes-membres. Pour La Tour 
du Pin, cela représentait 90 000 € de recettes en 2025, en diminution par-rapport à 2024 en 
raison du changement de répartition de l’enveloppe du FPIC dans le cadre du Pacte Fiscal, 
Financier et de Solidarité. 
 

 
 
D’autres relations financières existent entre la commune de La Tour du Pin et la CC Les Vals-
du-Dauphiné, notamment dans le cadre de la mutualisation de certains services ou en soutien 
à des actions portées par la municipalité. Ainsi, la CC participe au financement du poste de 
manager de centre-ville, et a versé près de 10 000 € pour le financement de l’aménagement 
de bandes cyclables et l’étude pré-opérationnelle de l’OPAH-RU. 
 

  

88 % 75 %
82 % 80 % 86 % 86 % 75% 76% 80%

11 % 11 % 11 % 10% 10% 10%

1% 1%

0%

0% 0% 0%
6% 9% 8%

12 %
25 %

18 %
9 %

3 % 3 %

6% 4%
1%

2%

968

1 126 1 161 1 192
1 104 1 103

1 256 1 247
1 183

0

200

400

600

800

1 000

1 200

1 400

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Relations financières avec les VDD

Attribution de compensation
Dotation de solidarité communautaire
FPIC
Fonds de concours (investissement)

En miliers 



 7 

ii. Dotations 
 
La dynamique de la DGF reste positive en 2025, notamment du fait de ses composantes de 
péréquation. L’enveloppe consacrée à la péréquation continue d’augmenter et les critères 
d’attribution de cette enveloppe sont favorables à la commune de La Tour du Pin, marquée 
par un potentiel fiscal par habitant plus faible que la moyenne des communes de sa strate. En 
effet, le potentiel fiscal par habitant de La Tour-du-Pin est de 783,89, contre 1 206,16 pour les 
communes de la même strate, soit une différence de 35%, soit 1 point de moins qu’en 2024. 
 

 
 
Le fonds de péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP), dotation répartie par le 
Département, est en nette diminution pour près de 10%, passant de 548 à 504 000 €. Cette 
diminution était prévue dans la loi de finances pour 2025. Une baisse globale de 20% des 
enveloppes liées aux dotations de « variables d’ajustement » était prévue, mais le 
Département de l’Isère se trouve dans une situation plus favorable. 
 
Cette diminution du FDPTP est compensée par la poussée des dotations de péréquation que 
sont la DSU et la DSR, qui progressent de près de 70 000 €. La dotation nationale de 
péréquation progresse également, pour 10 000 €. 
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iii. Autres recettes de fonctionnement 
 
Les produits du domaine sont constitués des ventes de repas de la cuisine centrale, des 
participations des familles à la restauration scolaire et à la garderie, de la participation des 
entreprises et de l’Etat aux charges des locaux de la pépinière et de la trésorerie, des 
redevances funéraires. Ces recettes sont en diminution en 2025, pour 50 000 €, en raison de 
l’enregistrement de recettes moindres pour les services périscolaires ou de restauration, ou 
de la diminution de frais à refacturer aux locataires de la collectivité. Le nombre de repas 
commandés a ainsi diminué de 6,3% entre 2024 et 2025, engendrant une perte de recette de 
4,74%, atténuée par l’augmentation annuelle des tarifs de la collectivité. Les prestations 
périscolaires génèrent également une baisse de recette pour 8,21%, liée à la diminution des 
effectifs scolaires, pour 6,44%. Enfin, la réception tardive de factures liées aux frais de la 
trésorerie engendre également une diminution des recettes liées à la refacturation de ces frais 
à l’Etat. 
 
Les autres recettes sont par nature moins stables puisqu’il s’agit principalement de recettes 
exceptionnelles, comme les remboursements d’assurance. 
 
Les recettes de la commune sont donc globalement en augmentation sur la période, 
bénéficiant d’un certain dynamisme, qui permet de maintenir des taux d’imposition inchangés 
depuis 2014. 

 
b. Les dépenses de fonctionnement 

 
Les dépenses de fonctionnement se composent :  

- des charges à caractère général : achats, services extérieurs, taxes, 
- des dépenses de personnel,  
- des autres charges de gestion courante, 
- des charges d’intérêt de la dette, 
- d’autres dépenses, essentiellement des remboursements liés aux années antérieures. 

 
Ces dépenses sont en nette hausse en 2025, pour près de 260 K€ par rapport à 2024. Cette 
hausse est principalement portée par l’augmentation prévue de certains coûts (assurances), 
mais aussi plusieurs travaux de sécurisation engagés par la ville ou l’abondement du nouveau 
Centre de Santé Municipal. 
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i. Les charges à caractère général 
 
Ces dépenses augmentent de 5,09 % en 2025, en raison d’augmentations massives de coûts 
des assurances (40 000 €), de rattrapages importants de travaux de sécurité effectués en 
régie (20 000 €) ou d’opérations de maintenance (30 000 €), d’annonces pour la mise en 
activité du Centre de Santé Municipal (CSM) (15 000 €), de la réévaluation du remboursement 
du coût des fluides de la Cuisine Centrale à la Résidence Autonomie (20 000 €).  
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ii. Les dépenses de personnel 
 
 
Sur la période 2020-2025, les dépenses de personnel augmentent de 17,09%. Cette tendance 
naturellement à la hausse, s’explique par le glissement vieillesse technicité qui implique 
chaque année une progression de carrière pour les agents, mais aussi par les réformes 
gouvernementales d’augmentation de la valeur du point d’indice, elle-même corrélée avec 
l’inflation, l’indice de carrière. Pour rappel, l’augmentation de la masse salariale observée en 
2021 était liée à l’ouverture du centre de vaccination, l’augmentation observée en 2024 était 
liée à l’inflation importance et la hausse du SMIC et du point d’indice en corrélation avec 
l’inflation. 
 
Il est possible d’envisager une évolution de ces dépenses sur la période 2020-2026 : 
 

 
 
Cette projection fait apparaitre une stabilité du volume des charges de personnel par rapport 
à l’ensemble des dépenses de fonctionnement à 52,10%, sur toute la durée du mandat. 
 
Ratio par rapport à l’ensemble des dépenses réelles de fonctionnement : 
 

 
 
En 2025, les dépenses de personnel représentaient pour La Tour-du-Pin 533 € par habitant 
(contre 526 € en 2024), soit un montant bien inférieur à la moyenne des communes de la 
même strate qui s’élève à 613 €. Cela représente 52,10% des dépenses réelles de 
fonctionnement de la commune, alors que la moyenne pour les communes de même strate 
est de 54,78% (source Banque Postale, dernières données disponibles). 
 
Selon les données du Rapport Social Unique 2025, les effectifs des agents employés par la 
commune se ventilaient selon les façons suivantes, en équivalents temps-plein ainsi que par 
statut et par filière : 
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En outre, il est rappelé que le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la 
collectivité est fixé à 36H par semaine pour l’ensemble des agents à temps complet. Pour 
certains postes identifiés par la collectivité (postes de cadres ou postes avec une sujétion 
d’horaires particulière), le temps de travail peut être porté à 39H.  
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ii. Les autres charges de gestion courante 
 
Les autres charges de gestion courante sont en hausse également en 2025. Ces charges 
recouvrent notamment le versement de subventions de fonctionnement au CCAS. De 785 000 
€ en 2014, la participation de la ville au fonctionnement du CCAS est passée à 600 000 € en 
2021, et 650 000 € en 2025 pour le financement du Centre de Santé Municipal, ouvert 
récemment. 
 
En outre, la subvention d’équilibre prévue pour soutenir la Résidence Autonomie (RA) a pu ne 
pas être versée encore en 2025, en raison des réserves dont dispose encore la Résidence 
Autonomie. Cependant, ces réserves risquent de s’épuiser en 2027-2028, sous le double effet 
de l’augmentation générale des coûts, et de la sous-occupation de la RA : malgré la rénovation 
de nombreux logements en 2025, il n’y a plus de liste d’attente de nouveaux résidents 
potentiels. 
 

 
 
L’évolution des autres dépenses de subvention est notamment liée au versement des aides 
économiques aux entreprises, ainsi qu’au versement d’une subvention à l’école de musique 
et aux associations de la ville. 
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iii. Les charges d’intérêt de la dette 

 
Les intérêts de la dette sont en baisse en 2025, en raison de la diminution naturelle de l’encourt 
de dette en l’absence de nouvel emprunt. Les charges d’intérêts représentent moins de 1 % 
des dépenses réelles de fonctionnement. 
 

c. Une capacité de financement résiliente 
 
L’épargne brute de la commune est positive et supérieure au seuil d’alerte situé à 8 % des 
recettes réelles de fonctionnement. Bien que plusieurs dépenses supplémentaires s’imposent 
à la collectivité, cette dernière poursuit ses efforts de maîtrise et de rationalisation de ses 
dépenses et achats. 
 

 
 

 
L’année 2025 présente un résultat excédentaire. Malgré une augmentation marquée des 
dépenses, la commune de La Tour du Pin dégage une épargne brute positive de près d’un 
million d’euros. 
 
L’épargne nette dégagée est essentielle car elle détermine la capacité d’autofinancement des 
investissements de la commune, hors remboursements des intérêts et du capital de la dette. 
En 2025, cette épargne atteint 130 K€, qui pourront être mobilisés pour financer les 
investissements de la commune, en plus des subventions et produits de cessions attendus. 
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d. L’investissement 
 

i. Les recettes d’investissement 
 
Les recettes d’investissement se composent : 
 

- du fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) ; 
- de la taxe d’aménagement (TA) ; 
- des subventions d’investissement reçues ; 
- de l’emprunt ; 
- d’autres recettes d’investissement. 

 
Outre l’épargne, la capacité de financement de la commune est abondée par les recettes 
réelles d’investissement. Ces recettes, hors emprunt, sont dynamisées ces dernières années 
grâce à la recherche active de subventions d’investissement auprès des partenaires de la 
commune (Etat, Département, Région, Vals du Dauphiné, Agences Nationales).  
 

 
 
Le FCTVA est une recette calculée sur la base des dépenses d’investissement à N-2 de la 
commune. C’est donc une recette cyclique liée à la réalisation des projets de mandat.  
 
La taxe d’aménagement est versée par les Turripinois lorsqu’ils réalisent leurs travaux 
d’aménagement. Cette recette est perçue entre un an et deux ans après l’obtention du permis 
d’aménager. 
 
Les subventions d’investissement sont les sommes versées par les partenaires de la 
commune (Etat, Région, Département, CC) pour financer des dépenses d’investissement 
uniquement. En 2025, les subventions reçues concernent principalement la réhabilitation des 
équipements sportifs, l’embellissement du centre-ville, la rénovation de l’Hôtel des finances et 
la création du Centre de Santé Municipal pour un montant global de 552 152,02 €. Depuis 
2020, la commune parvient à recevoir environ 500 000 € de subventions d’investissement 
chaque année. 
 
La capacité de financement de la commune est constituée de l’épargne nette ajoutée aux 
recettes d’investissement, auxquelles peuvent s’ajouter des recettes d’emprunt. 
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ii. Les dépenses d’investissement 
 
Les dépenses d’investissement sont par nature cycliques, car elles dépendent des projets de 
mandat. Elles sont financées par la capacité de financement de la commune 
(autofinancement), par les financements extérieurs et par l’emprunt.  
 
La commune œuvre de manière significative pour soutenir l’investissement. 
 

 
 
Les dépenses d’investissement sont en hausse sur la période, en particulier depuis 2021 avec 
un niveau de dépense annuelle d’environ 2,5 millions d’euros. 
 
En 2025, les dépenses réelles d’investissement hors remboursement du capital de la dette 
s’élèvent à 1,6 millions d’euros, dans la moyenne des dépenses annuelles constatées depuis 
2014. 
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e. Un endettement en diminution 
 
Le stock de dette de la commune a évolué à la hausse en 2022 en raison de la 
contractualisation d’un emprunt de 4 millions d’euros. Ce stock diminue naturellement en 2025 
en l’absence de contractualisation de nouvel emprunt, pour revenir à un niveau proche de 
2021, avant la contractualisation du dernier emprunt de 4 millions d’euros.  
 

 
 
 
La capacité de désendettement, définie comme le temps nécessaire au remboursement de la 
dette si la commune utilisait son épargne brute exclusivement à cette fin, est un bon indicateur 
de l’état de l’endettement de La Tour du Pin. Cet indicateur s’établit à 5,8 années en 2025, 
contre 5,4 années en 2024 : l’épargne brute dégagée en 2025 est inférieure à celle dégagée 
en 2024, mais la diminution naturelle de l’encourt de dette permet de compenser la baisse de 
l’épargne brute. 
Pour rappel, le seuil d’alerte se situait à 12 années selon l’article 29 de la loi de programmation 
de finances publiques pour 2018-2022. 

Les efforts visant à limiter l’augmentation des dépenses de fonctionnement, en même temps 
que les pratiques visant à rationnaliser et optimiser les achats de la collectivité, ont pour 
objectif d’améliorer l’épargne de la commune, d’améliorer la capacité de désendettement de 
la commune, de limiter le recours à l’emprunt, pour finalement permettre d’autofinancer autant 
que possible les investissements de la commune. 
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III- Budget 2026 et prospective 
 
Dans un contexte national instable et un environnement international incertain, 2026 
constituera la première année d’exécution budgétaire de la nouvelle municipalité. La 
collectivité continuera d’être attentive à la perception de ses recettes et à la maîtrise de ses 
achats et dépenses de fonctionnement, afin d’en limiter l’augmentation. 
 

a. Une augmentation prudente des recettes  
 

i. Décisions fiscales 
 
En 2026, dans la continuité des années précédentes, il est prévu que les taux de taxes 
foncières restent stables. Cette situation, favorable aux habitants et aux propriétaires 
turripinois, s’appuie sur la bonne gestion financière de la commune. Elle rejoint la stratégie 
menée depuis plusieurs années par le conseil municipal d’optimiser les dépenses. 
 
Les taux précédents pourront ainsi être reconduits :  
 

- Taux de taxe foncière sur les propriétés bâties 39,42 % 
- Taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties 42,48 % 

 
ii. Présentation des recettes 

 
Les recettes réelles prévisionnelles de fonctionnement sont prévues en 2025 à hauteur 
de 9,4 M€, soit en hausse de 1 % par rapport au BP 2025. Les prévisions de recettes tiennent 
compte des informations connues à ce stade en matière de fiscalité, de dotations ou de 
remboursements d’assurance, tout en étant vigilantes sur l’évolution de ces informations. Elles 
tiennent également compte des résultats de 2025 et des ajustements de tendances. 
 
Les recettes fiscales (chapitre 73) sont projetées à hauteur de 5,22 M€, en hausse de 2 % 
par rapport au BP 2025. 
 
La fiscalité directe (taxes foncières) devrait augmenter en raison de l’évolution des bases 
fiscales, malgré la stabilité des taux. En effet, outre l’évolution physique des bases, s’applique 
la revalorisation des bases fiscales calculée sur l’inflation constatée, pour 0,8 %. 
 
Surtout, les recettes issues des droits de mutation à titre onéreux retrouvent un dynamisme 
certain en 2025, dont il est tenu compte dans les prévisions pour 2026. 
 
La fiscalité indirecte (transferts de la CC des VDD et autres taxes) est prévue en tenant compte 
d’une diminution des transferts en provenance des VDD, décidée dans le cadre du Pacte fiscal, 
financier et de solidarité, en particulier concernant le FPIC 
 
Les dotations (chapitre 74) devraient s’élever à 3,31 M€, en hausse de 5 % par rapport au 
BP 2025. 
 
Cette augmentation importante des prévisions budgétaires par rapport à 2024 tient également 
compte des réalisations 2025, et des informations actuellement connues. Ainsi, il est prévu 
que la commune bénéficie de nouveau du dynamisme des dotations de péréquation, et que la 
baisse effective du FDPTP reste dans des ordres de grandeur similaires à 2025. 
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Les produits du domaine (chapitre 70) pourraient atteindre 568 K€, soit une baisse de 5,33 
% par rapport au BP 2025. Ces recettes sont principalement constituées des participations 
des usagers des services publics, les services périscolaires, la cuisine centrale, la billetterie 
de la saison culturelle, les loyers et refacturations de la pépinière et de la trésorerie. Ces 
recettes avaient bénéficié d’un dynamisme certain en 2023 et en 2024, qui a marqué le pas 
en 2025. Les prévisions budgétaires pour 2026 tiennent compte de cette nouvelle situation. 
 
Les autres recettes représentent 236 K€, et comprennent les refacturations de mise à 
disposition de personnel, les autres charges de gestion courante, les remboursements 
d’assurance et les recettes exceptionnelles (hors cessions). 
 
A ces recettes s’ajoutera le résultat d’exploitation cumulé de la collectivité, qui sera alimenté 
par le solde d’exécution de l’exercice 2025 en fonctionnement, et qui s’élève à 2,3 M€. 
 
Les recettes réelles d’investissement sont prévues en 2026 à hauteur de 2,8 M€, un 
montant moindre qu’en 2025, du fait du puisement logique dans les excédents cumulés 
reportés afin de financer les dépenses d’investissement. 
 
La diminution des excédents cumulés de la section d’investissement va de pair avec 
l’enregistrement de restes à réaliser entre 2025 et 2026 assez importants. La rencontre de ces 
deux phénomènes génère un besoin de financement de 212 K€, qui doit être couvert par la 
capitalisation d’excédents de fonctionnement à l’article 1068 pour le même montant. En effet, 
les excédents de fonctionnement doivent réglementairement servir à couvrir en priorité les 
besoins de financements de la section d’investissement. 
 
Le FCTVA représente 247 K€, soit une diminution de 6,4 % par rapport au BP 2025. Le FCTVA 
est calculé sur la base des dépenses d’investissement éligibles, réalisées lors de l’exercice N-
2, soit l’exercice 2024, dont le montant était un peu inférieur aux dépenses d’investissement 
constatées en 2023. 
 
La taxe d’aménagement est prévue à hauteur de 40 K€. La taxe d’aménagement étant un 
produit particulièrement volatile, les estimations restent prudentes en 2026. 
 
Les subventions d’investissement s’élèveraient à 1,08 M€, selon l’état actuel des dossiers 
validés par les partenaires de la collectivité, ce qui représente une augmentation importante 
de 75 % par rapport au BP 2025. Cette augmentation est portée par les différents projets 
d’ampleur lancés ces dernières années, et dont la réalisation est prévue sur 2026, ce qui 
permettra d’enclencher les demandes de versements de subventions. 
 
Enfin, la commune bénéficiera d’un excédent reporté en 2026, alimenté par les résultats 
cumulés reportés précédents. 
 

b. Une stabilité des dépenses de fonctionnement 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement sont prévues dans le projet de budget primitif 2026 à 
hauteur de 8,97 M€, soit un montant très proche des prévisions du BP 2025 pour 8,96 M€.  
 
Cette évolution très limitée s’inscrit dans un objectif d’établir un budget au plus près des 
besoins de la collectivité. Les réalisations de 2025 sont ainsi prises en compte, les nouvelles 
dépenses attendues en 2026 le sont également, telles que les nouvelles dépenses liées à la 
création d’un centre de santé municipal ou la hausse de la cotisation de retraite des agents 
publics. 
 
Afin de proposer un budget maîtrisé, et compte tenu des résultats observés en 2025, plusieurs 
tendances installées ces dernières années sont prises en compte : 
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- limitation de l’augmentation de la masse salariale ; 
- approfondissement et renforcement des démarches d’optimisation et d’anticipation des 

achats et des dépenses 
- maintien du plan de sobriété énergétique (fermeture des bâtiments administratifs sur 

une journée, extinction de l’éclairage nocturne, etc.). 
 

c. Le maintien d’un niveau de dépenses d’investissement conséquent 
 
Les dépenses réelles d’investissement sont prévues en 2026 à hauteur de 4,5 M€, soit en 
diminution de 10 % par rapport au BP 2025. Ces dépenses comprennent 1,5 M€ de restes à 
réaliser 2025. 
 
Cette diminution relative a pour but de préserver des finances saines pour la commune : la 
section d’investissement apparaît ainsi en suréquilibre, comme les budgets des années 
précédentes, de façon à sauvegarder un fonds de roulement équivalent à 60 jours de 
dépenses courantes pour permettre à la collectivité de fonctionner normalement, tout en 
permettant la poursuite d’opérations d’investissement importantes. 
 
La nouvelle municipalité déclinera naturellement les projets du mandat qui débute.  
 
Néanmoins, plusieurs axes identifiés ou initiés fin 2025 sont prévus pour 2026 : 
 

- Poursuite de l’OPAH-RU ; 
- Réfection des toitures de la maison des anciens combattants ; 
- Lancement d’une étude en vue de la réfection de la toiture des ateliers municipaux, de 

l’école Pasteur et de la Halle des sports ; 
- Réalisation d’un pumptrack ; 
- Réfection du terrain synthétique de rugby ; 
- Réfection des rues Paul Durand et Marcel Pagnol et campagne de purges de différents 

réseaux de voirie ; 
- Mise en accessibilité PMR de 6 bâtiments communaux ; 
- Réfection du réseau d’eau chaude sanitaire des installations sportives ; 
- Réalisation d’études de requalification du quartier de la gare ; 
- Réalisation d’une étude de vulnérabilité climatique de la commune ; 
- Réalisation d’étude d’opportunité préalable à un contrat global de performance 

énergétique à paiement différé. 
 
Est également prévue la somme de 15 K€ versée annuellement sur 30 ans au titre de la 
participation à la construction de l’ALSH, comme chaque année. 
 
Bien qu’il soit trop tôt pour prévoir en l’état une temporalité de réalisation des projets de 
mandat, ces derniers seront déclinés jusqu’en 2032 :  
 

- Modernisation et développement du réseau de vidéosurveillance ; 
- Plan de lutte contre les incivilités ; 
- Programmation pluriannuelle de travaux de voirie ; 
- Développement de l’accompagnement aux commerces ; 
- Plan de rénovation des groupes scolaires ; 
- Végétalisation des espaces publics et des écoles ; 
- Modernisation de la Résidence Autonomie ; 
- Rénovation de la Maison du Jardin de la Filature et de la piste d’athlétisme. 

 
Un nouveau Plan Pluriannuel d’Investissement sera développé autour de ces grands axes afin 
de planifier les grandes opérations d’investissement tout au long du mandat qui débute. 
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d. Une capacité de désendettement améliorée 
 
Le profil d’extinction de la dette met en évidence la soutenabilité de la dette de La Tour du Pin, 
dont l’encours au 31 décembre 2026 arrivera à un niveau historiquement bas. 
 

 
 
La capacité de désendettement a atteint 5,8 ans en 2025, la diminution de l’épargne étant 
compensée par la diminution naturelle de l’encourt de dette. 
 
L’extinction progressive de la dette, combinée aux efforts sur la section de fonctionnement, 
doit permettre de maintenir une capacité de désendettement viable pour la commune. 
 

 
 
S’agissant des annuités de la dette, qui comprend le remboursement du capital de la dette et 
le paiement des intérêts, l’augmentation liée à la contractualisation en 2022 d’un emprunt de 
4 M€ avec l’hypothèse d’un remboursement sur 20 ans, a pour conséquence l’augmentation 
des dépenses sur le mandat. Deux emprunts seront complètement soldés en 2028 puis de 
nouveau en 2029. 
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IV- Conclusion : le projet de budget primitif 2026 
 
Le Compte Financier Unique (CFU)) 2025 a pu être arrêté. Il en ressort que la commune 
bénéficie toujours d’un fonds de roulement conséquent, pour 3,135 M€. 
 
Les réunions budgétaires de l’automne 2025, ainsi que les différents ajustements suite à la 
publication de la loi de finances 2026 et du CFU 2025, ont permis de construire le budget, qui, 
en l’état, s’élèverait à 11,9 M€ en fonctionnement, resterait en suréquilibre sur la section 
d’investissement avec 5 M€ inscrits en dépenses et 5,9 M€ inscrits en recettes, afin de 
maintenir un fonds de roulement correct. 
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GLOSSAIRE 
 
Epargne de gestion : elle correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur 
les dépenses réelles de fonctionnement (hors travaux en régie et hors charges d’intérêts). Elle 
mesure l'épargne dégagée dans la gestion courante hors frais financiers. 
 
Epargne brute : elle correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les 
dépenses réelles de fonctionnement (hors travaux en régie). Appelée aussi « autofinancement 
brut », l'épargne brute est affectée à la couverture d'une partie des dépenses d'investissement 
(en priorité, le remboursement de la dette, et pour le surplus, les dépenses d’équipement). 
 
Epargne nette ou autofinancement net : épargne brute à laquelle on retranche le 
remboursement en capital de la dette. Elle détermine la capacité de la collectivité à 
autofinancer ses investissements. 
 
Taux d’épargne = rapport entre l’épargne brute et les recettes réelles de fonctionnement. Il 
constitue un indicateur de bonne santé financière des collectivités territoriales. 
 
Taux d’endettement = rapport entre l’encours de dette et les recettes réelles de 
fonctionnement. 
 
Fonds de roulement = résultat cumulé des opérations budgétaires, il s’agit d’un stock, 
équivalent au compte courant d’une personne. 
 
Potentiel fiscal = défini à l’article L 2334-4 du code général des collectivités territoriales, il est 
égal à la somme des bases communales des quatre taxes directes auxquelles seraient appliquées 
les taux moyens nationaux d’imposition de chacune de ces taxes. Depuis 1999, s’ajoute aux bases 
fiscales la compensation versée au titre de la suppression de la part salaires des bases de taxe 

professionnelle. Il tient lieu d’« indicateur de richesse fiscale ».  
 
Potentiel financier = plus large que la notion de potentiel fiscal, il prend en compte non 
seulement les ressources fiscales mais aussi certaines dotations versées automatiquement 
par l’Etat. Il tient lieu d’« indicateur de ressources ».  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


